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1�

Le business
florissant
des� rfacheteurs�
de crédit
CONSOMMATION

1�

Le regroupement de!� prêts�
perd son� image� négative

et devient� un mode ,�

de gestion� de trésof rie�

pour les�
particulier�

.�

«� CELA m'
a� permis d4'� souffler ,�

explique Aude .� Je suis passée de

cinq crédits� sur� deux anis,�

trois� ans�

et dix� ans�
,�

à� un prêt unky`iue sur� dix�

ans�
,�

et mes� rembourse',nents ont�

diminué� de moitié .�

»� Td.tr� de

passe-passe� ou arnaque� ?� l5our�
y�

voir

plus clair�
,�

le
Comité co sultatif du

secteur� financier�
(�

CCS�
)�

,�

composé� de banquiers� ,�

d' as ureurs et

d'
associations de co

isommateurs�
,�

réunis sous l' égidei de Bercy� ,�

s' est� penché jeudi� sur� 14 question .�

Elle est� d' autant plus s�
isible que�

le
rachat de crédits�

,�

a� lpelé� aussi�

restructuration� ou re )upement
de crédits�

,� explose� n�
France

depuis trois� ou quatre ris� .�

En croissance de 5� %% par� an
,�

ce marché était� esti é�
à� 15 ou

20 milliards� d' euros� e�
2006 et il

représenterait aujour ,'
hui� près

de 30 %% de la producti n�
.�

Exercée�

au départ par� quelque�
établissements tels le

Crédit fon� ier� d'

Alsace-Lorraine� ou Créatis�
,�

l'
activité

a�

pris son� essor� avec l' rrivée des�

grandes� banques� géi� éralistes� .�

Celles-ci� ont� pris cons ience�
,�

tardivement�
,� que� ce m� rché

,� qui�
pourrait toucher� 5� illions� de

particuliers ,�

se dé arque� du
surendettement .�

Le
ra

iat� de
crédits�

,� qui� consiste à�
ansformer�

plusieurs� prêts� en un seul crédit
en allongeant la

durée� et en
réduisant� les� mensualités�

,� répond «� au
besoin des� clients� qui� souhaitent

augmenter� leur pouvoir� d'
achat�

,�

réemprunter� ou même gérer�
activement leur endettement� »�

,�

explique un document interne� réalisé�

pour le
CCSF .� Près de 40 %% des�

dossiers concernent des� rachats�

de «� confort� »�

,� explique-t-on� chez

Empruntis� .� Les� clients� de ce

courtier qui� cherchent� «� un appel�
d' air� »� ont� des� revenus� supérieurs
à� 3� 000� euros� et

remboursent� un
ou deux crédits� à�

la

consommation et un emprunt� immobilier .�

Se méfier des� «� rallonges� »�

L'
autre� grand� profil concerne

les� particuliers dotés� de revenus�

compris� entre� 1� 500� et

3�
000� euros�

,�

un peu� gênés� aux�

entournures� par� les� six� ou sept
crédits� à� la

consommation ou

prêts� revolving� souscrits� .� La
restructuration� leur permet de
diminuer de 30 %% à� 50 %% leur
mensualité

,� moyennant� l' allongement� du
contrat� .�

S'

y�
ajoutent les� frais�

,�

perçus par� le banquier (� jusqu' à� 1�
%%

du montant� du nouveau� prêt )�
,�

éventuellement par� le
courtier

(� jusqu' à� 8� %%
)�

et par� le notaire� en

cas� de reprise� d' hypothèque .�

«� Cela peut représenter� un
montant� très élevé�

,�

avertit�
ReineClaude� Mader�

,� présidente de
l'

association� de consommateurs�
CLCV .� Cependant� ,�

la

renégociation� de prêts� peut profiter aux�

Y�

,�

C�

La restructuration� permet de diminuer de 30 %% à�
50 %% les� mensualités�

des� particuliers ,� moyennant� l' allongement� du contrat� .�

Michel GaillardiRea

consommateurs� .�

»�
À�

condition� de

se méfier des� «� rallonges� de
crédit »� proposées� par� certains
organismes

,�

sous prétexte de «� mettre
leurs� clients� à� l' aise »�

.� Si
l' image�

longtemps� négative du rachat de
crédits� s' est� redorée�

,�

les� pratiques�
de la profession ,�

en particulier� des�

petits courtiers� qui� inondent la

presse gratuite et
les� magazines�

de télévision de propositions ,�

doivent� encore s'

améliorer�
,�

prévoient� les� membres� du CCSF .�

ARMELLE� BOHINEUST�

Un marché qui� explose�

Encours� des� crédits� renégociés
en Europe (�

2006
):

340� milliards�

d' euros�
(�

83 %% au Royaume-Uni� ,�

5� %% en France
)�

.�

Revenu moyen�
des� emprunteurs� français:�

1�
500�

à�

5� 000� euros� .�

Intervenants:� 2� 000� courtiers�
,�

établissements spécialisés�
(�

Finaref�
,� GE Money Bank� ,�

Cetelem�
)�

,� banques� généralistes .�

Sources: Dafsa�
,�
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